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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1804/09 


21 mai 2009

COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais
_________________________________________________________________________________
PROJET DE RÉSOLUTION
SUIVI DE LA DÉCLARATION DE RECIFE

(Déposé par la Délégation du Brésil à la réunion du 20 mai 2009)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel du Conseil permanent adressé à  l’Assemblée générale (AG/doc...../09) notamment la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2393 (XXXVIII-O/08), “Soutien et suivi du Processus des Sommets des Amériques”,
PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2394 (XXXVIII-O/08), “Suivi de la Déclaration de Recife”, 

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1901 (XXXII-O/02), “Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile”, AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04), “Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation citoyenne” et AG/RES. 2173 (XXXVI-O/06), “La Déclaration de Recife”, adoptées respectivement après la tenue des première, deuxième et troisième réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne à l’échelle municipale dans le Continent américain,
RAPPELANT ÉGALEMENT que les réunions ministérielles sur la décentralisation et le RIAD ont été établies pour assurer un appui et un suivi institutionnel aux engagements des chefs d’État et de gouvernement assumés lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (Chili, 1998), à Québec (Canada, 2001), ainsi que les engagements énoncés dans la Déclaration de Nuevo León (Monterrey, Mexique, 2004) et dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), 

RAPPELANT ÉGALEMENT que l’article 79 de la “Déclaration d’engagement de Port of Spain” reconnaît le rôle que joue la bonne gouvernance à l’échelle locale en tant qu’instrument pour le renforcement de la démocratie et du développement durable. Cet article affirme également qu’il importe de valoriser la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne et réitère l’engagement d’appuyer les travaux du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD) ainsi que sa participation continue aux initiatives de nature à promouvoir les principes et les pratiques de bonne gouvernance à l’échelle locale,

CONSIDÉRANT que le Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques du Secrétariat général de l’OEA sert de secrétariat technique du RIAD,
RÉAFFIRMANT UNE FOIS DE PLUS la reconnaissance par les Sommets des Amériques du potentiel qu’offrent les administrations régionales et municipales dans l’apport au renforcement de la gouvernance démocratique dans les Amériques,

DÉCIDE:

1. De noter les progrès réalisés dans les activités du Réseau et dans la planification par le Secrétariat général en vue de la préparation de la prochaine réunion du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD).

2. De reconnaître les efforts déployés par le Costa Rica dans l’organisation de la réunion au niveau sous-régional du RIAD pour l’Amérique centrale et la République dominicaine en janvier 2009 en sa qualité de Vice-président sous-régional du RIAD, et de noter avec satisfaction les ententes intervenues entre les gouvernements, notamment les efforts consentis conjointement pour éviter que la crise économique actuelle n’affecte négativement les processus de décentralisation, reconnaissant les débouchés offerts au niveau local de gouvernement afin de maximiser l’efficience et l’efficacité de la gestion des ressources publiques. 

3. De reconnaître le leadership de la Jamaïque, en sa qualité de Vice-président sous-régional du RIAD pour la Caraïbe, dans la création et la consolidation du Forum de la Caraïbe des ministres des gouvernements locaux, ainsi que de leur Cadre de politique régionale et de coopération en matière de gouvernance locale et de démocratie locale dans la Caraïbe, avec le soutien de divers organismes, notamment l’Agence canadienne de développement international (ACDI), le Secrétariat du Commonwealth et le Secrétariat général de l’OEA, par le truchement du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance. 


4. De reconnaître les travaux du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance, en sa qualité de secrétariat technique du RIAD, et de lui demander de continuer d’appuyer des activités promouvant le renforcement de la capacité institutionnelle des gouvernements des États membres, par le truchement de cours de formation, d’études et d’assistance technique.

5. D’exhorter le RIAD à poursuivre ses efforts en faveur de la consolidation entamés par son Comité directeur composé du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de la Jamaïque et du Mexique, avec l’appui du Secrétariat technique et du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques. Dans cette perspective, d’envisager de convoquer des réunions techniques consacrées à un échange de données d’expériences et de connaissances au sujet des processus de décentralisation visant à favoriser la recherche de solutions aux enjeux d’intérêt mutuel.

6. De reconduire le mandat émis à l’intention du Conseil permanent concernant la convocation de la prochaine réunion ministérielle du RIAD, en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

7. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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